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Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 

 
 

Séance du 
24 mars 2025 

Le vingt-quatre mars deux mil vingt-cinq à 18 h 35, le Conseil Municipal, légalement convoqué le 17 mars 
2025, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Richard JACQUET, Maire. 
 

Étaient présents : Anne-Sophie DE BESSES, Albert NANIYOULA, Carole HERVAGAULT, Léon TAISNE, 
Marie-Claude LAURET, Daniel BREINER, Karine BOTTE, Ludovic GUIOT, Pascal MARIE, Corentin 
LECOMTE, Monique INFRAY, Manuella FERREIRA, Maryvonne DAVOT, Philippe MAUGER, Arnaud 
DAMIEN, Danielle BERTRE, Mourad AFIF-HASSANI, , Guy COTTREZ, Hervé LOUR, William BERTRAND 
 

Etaient absents avec pouvoir : Cédric VIGUERARD à Carole HERVAGAULT, Anthony LE PENNEC à Anne-
Sophie DE BESSES, Nadine DESCHAMPS à Léon TAISNE, François BIQUILLON à Hervé LOUR 
Etaient absents : Olivier MOHLO, Stéphane BREHAM 
 
Secrétaire de séance : Arnaud DAMIEN 
 

 

Date de convocation 
17 mars 2025 

 
 

Nombre de Conseillers 
 

En exercice………. 
Présents …………   
Pouvoirs …………. 
Votants …...……    

27 

21 
04 
24 

 

Monsieur le Maire procède à l’appel. Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
 
 

25.02 – FINANCES LOCALES - DECISIONS BUDGETAIRES – ADOPTION COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 BUDGET VILLE  
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Monsieur le Maire indique que le Compte Financier Unique 2024 se solde avec un résultat cumulé positif de (+) 65 834,71 euros, soit un 
résultat net affectable à la gestion 2025 de (+) 65 834,71 euros après prise en compte du déficit d’investissement (y compris restes à réaliser). 
 
Le résultat net affectable se décompose comme suit : 
 
• (+) 178 804,54 € en section de fonctionnement (- 11 859,29 € de résultat 2024 + 190 663,83 € de report 2023), 
• (-) 112 969,83 € en section d’investissement (57 174,60 € de déficit + 55 795,23 € de déficit des restes à réaliser). 
 
Ce déficit d’investissement devra être comblé par une partie de l’excédent de fonctionnement. Il est dû à la non réalisation de la vente d’un 
terrain sous compromis pour 184 635,00 €. La collectivité est toujours à la recherche d’un porteur de projet pour cette parcelle. 

  
Au-delà des chiffres, ce résultat doit être analysé sous plusieurs angles.  
 
Malgré un pilotage affiné du budget tout au long de l’année 2024, la section de fonctionnement se clôture par un déficit propre d’exercice de (-) 
11 859,29 € principalement dû à une baisse des recettes estimées ((-) 24 925,00 € de régularisation 2023 de participation de la DRAC pour 
l’extension d’horaire de la médiathèque ; (-) 18 344,00 € de baisse de la dotation de solidarité communautaire du fait du solde positif du FPIC ; 
(-) 30 000,00 € d’ajustement des recettes par la CAF ; (-) 21 600,00 € dû à un dysfonctionnement informatique de flux PES retour d’annulation 
d’un titre de recettes constaté récemment) .  
L’ajustement par des transferts de ligne à ligne du budget, traduit par trois décisions modificatives, a permis de répondre au plus près au besoin 
des services et de piloter finement les charges de structure. Par ailleurs, dans une logique de précompte administratif, la décision modificative 
n°3 a permis de traduire budgétairement la sincérité de l’exécution budgétaire. 
 
Malgré ce pilotage fin, plusieurs notifications en fin d’exercice de recettes minorées et non prévisibles sont venues dégrader le résultat. Cet 
exercice s’est également exécuté dans un contexte inflationniste toujours élevé.  
 
En effet, le maintien de l’inflation a de nouveau impacté lourdement les charges de structure de la commune mais le pilotage affiné des dépenses 
et la sobriété énergétique instaurée dans chaque bâtiment a permis de maîtriser ce contexte défavorable. 
 
De plus, la collectivité n’a pas bénéficié du dispositif « filet de sécurité inflation » de l’Etat, pour aider les communes en difficulté face à 
l’augmentation des charges. Elle a donc dû l’autofinancer. 
 
Aujourd’hui, tous ces efforts permettent de présenter un compte financier unique respectueux des principes réglementaires que sont l’annualité 
et la sincérité et la notion d’image fidèle. 
 
Le tableau ci-dessous retrace l’ensemble des résultats comptables conformément à la nomenclature M57. 
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Eléments budgétaires 2024 Recettes de fonctionnement Dépenses de fonctionnement 

Budget + DMs 5 199 426,62 € 5 199 426,62 € 

Total réalisé (1) 4 804 262,48 € 4 897 964,81 € 

Rattachements 2024 (2) 290 762,98 € 208 919,94 € 

Total exécution 2024 (3 = 1+2) 5 095 025,46 € 5 106 884,75 € 

Résultat de fonctionnement propre 2024 -11 859,29 € 

Excédent de fonctionnement reporté 2023 (4) 190 663,83 €   

Déficit de fonctionnement reporté 2023 (4)   0,00 € 

Total exécution + report 2023 (5 = 3+4) 5 285 689,29 € 5 106 884,75 € 

Résultat de fonctionnement cumulé 2024 178 804,54 € 
 

 

Eléments budgétaires 2024 Recettes d'investissement Dépenses d'investissement 

Budget + DMs 2 755 740,03 € 2 755 740,03 € 

Total réalisé (1) 1 004 613,65 € 1 456 900,70 € 

Restes à réaliser 2024 (2) 1 021 982,94 € 1 077 778,17 € 

Total exécution 2024 (réalisé + RAR) (3 = 1+2) 2 026 596,59 € 2 534 678,87 € 

Résultat d'investissement propre 2024 -452 287,05 € 

Excédent d'investissement reporté 2023 (4) 395 112,45 €   

Déficit d'investissement reporté 2023 (4)   0,00 € 

Total exécution 2024 + report 2023 (5 = 3+4) 2 421 709,04 € 2 534 678,87 € 

Résultat d'investissement cumulé 2024 -112 969,83 € 
 
 

Le pilotage fin du budget tout au long de l’année aura permis d’atteindre un réalisé très proche du prévisionnel comme le montre le tableau ci-
dessous : 

 

Fonctionnement BP 2024 DMs 
Total  
BP+DMs 

CFU 2024 
(hors vente d'actif) 

Différentiel 
Ecart par rapport 
au prévisionnel 

Dépenses (hors 675) 4 912 891,79 € 286 534,83 € 5 199 426,62 € 5 085 760,55 € -113 666,07 € -2,19% 

Recettes (hors 775) 4 912 891,79 € 286 534,83 € 5 199 426,62 € 5 073 875,46 € -125 551,16 € -2,41% 

 
 
Monsieur le Maire tient évidemment, à associer et remercier l’accompagnement de leur comptable assignataire dans cette démarche. Malgré 
ce pilotage fin, le budget de la collectivité reste contraint. Il nécessite une poursuite du travail sur les années à venir pour conforter et améliorer 
la capacité d’autofinancement des futurs investissements. 
 
En section de fonctionnement, le résultat propre à l’exercice 2024 ressort à (-) 11 859,29 euros.  
 
Votée, hors reprise du résultat de la gestion de l’exercice précédent, pour un montant de (+) 341 969,71 euros, l’épargne brute* (hors vente 
d’actif d’un montant de 21 150,00 €), est la part des ressources courantes dégagée au profit du financement de l’investissement ((-) 66,1 mille 
euros par rapport à 2023). Malgré une légère baisse, le niveau d’épargne brute réalisé permet de couvrir le remboursement du capital de la 
dette, égal à 258,5 mille euros. 
 
* Epargne brute = recettes réelles de fonctionnement (hors vente d’actif) – dépenses réelles de fonctionnement 
 
L’amélioration de la qualité de signature de la commune peut être appréhendée par l’analyse de l’évolution de la marge d’autofinancement 
courant (MAC). Ce ratio se calcule comme le rapport entre les charges de fonctionnement augmentées du remboursement du capital de la 
dette et les ressources de fonctionnement. Pour l’exercice 2024, la MAC (hors vente d’actif) est calculée à 0,98 conforme à la prévision initiale 
de 0,98 calculée lors du BP 2024.  
 
* MAC = (dépenses réelles de fonctionnement + capital emprunt) / recettes réelles de fonctionnement 
 
En section d’investissement, le résultat de clôture affiche un déficit de financement de (-) 452 287,05 €. Après reprise du report à nouveau 
issu de la gestion antérieure pour un montant de (+) 395 112,45 €, le résultat de la section d’investissement présente un déficit de financement 
de (-) 57 174,60 €.  
 
Les restes à réaliser en section d’investissement inscrits pour (+) 1 021 982,94 € en recettes, et (+) 1 077 778,17 € en dépenses, présente un 
déficit de financement de (-) 55 795,23 €. 
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En données consolidées, on obtient donc un excédent en section de fonctionnement de (+) 178 804,54 € et un déficit de financement de la 
section d’investissement de (-) 112 969,83 € (57 174,60 + 55 795,23), laissant ainsi un résultat cumulé « affectable » à la gestion 2025 de (+) 
65 834,71 euros. 
 
 

 Section de Fonctionnement 

 
✓ Ressources de Fonctionnement  

 
Votées pour un montant de 5,008 millions d’euros (hors excédent reporté), les ressources courantes sont comptabilisées au CFU 2024 pour 
un montant de 5,074 millions d’euros, hors produits liés à la vente d’éléments d’actif pour 21 150,00 € (R775), soit un écart favorable de (+) 
66 mille euros. 
 
Le poste Fiscalité (dont impôts et taxes), avec un résultat à 3,017 millions d’euros contre une prévision à 3,020 millions d’euros, est conforme 
à l’inscription budgétaire. 
 
Le poste Dotations Budgétaires présente une exécution quasi conforme aux prévisions budgétaires avec une réalisation à hauteur de 1,464 
million d’euros contre une inscription à 1,517 million d’euros. L’écart constaté est principalement dû à la diminution de l’attribution de solidarité 
communautaire ((-) 18 344,00 €) du fait que la collectivité a un solde positif du FPIC et à l’ajustement de la participation de la DRAC au 
fonctionnement de la médiathèque (trop perçu 2023 de 24 925,00 € régularisé par la DRAC en 2024). 
 
La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) connait une légère baisse par rapport à l’exercice 2023, avec une recette de 234,6 mille euros 
contre 238,5 mille euros en 2023. Par contre, la DSR a fortement progressé avec un montant perçu de 276,9 mille euros contre 245 mille 
euros en 2023. 
 
Le poste Produits du Domaine s’inscrit dans une analyse générale avec un résultat à 305,5 mille euros, est quasiment conforme à la prévision 
budgétaire de 303,9 mille euros. 
 
Estimé à hauteur de 805 mille euros, le poste Participations Reçues est arrêté à 755,4 mille euros. Soit un réalisé quasi conforme au 
prévisionnel en tenant compte de l’ajustement de la DRAC évoqué précédemment. 
 
Pour rappel, en M57 les droits de mutation sont comptabilisés au niveau des participations reçues. 
 
Les participations CAF (Contrat enfance Jeunesse et Prestations de Services), participent également à ce résultat à l’appui du travail réalisé 
en décisions modificatives suivant le principe de l’annualité budgétaire et la notion de droits acquis rattachés.  
 
En 2024, la collectivité à travers les dispositifs de CTG (Convention Territoriale Globale) et de l’axe famille du Centre social a consolidé et 
amélioré les recettes CAF. 
 
Les autres participations sont conformes à l’exécutoire 2024. 
 
Le poste Recettes en Atténuation de la Masse Salariale est supérieur au prévisionnel avec un résultat à 131,7 mille euros pour une prévision 
évaluée à 95,9 mille euros, soit une recette supplémentaire de 35,8 mille euros. 
 
Il regroupe principalement le remboursement du personnel supporté par la ville et affecté au Camping  et à la Résidence les Pins, les recettes 
adossées aux emplois aidés financés par l’Etat et l’ensemble des indemnités journalières (principalement remboursement d’assurances des 
agents en arrêt longue maladie). 
 
Le poste Produits d’Activités ou produits de services issus de la tarification affiche un résultat de 255,3 mille euros, conforme au prévisionnel 
de 257,2 mille euros (montant BP + DMs). 

 
Enfin, le poste Produits Exceptionnels, présente à l’issue de l’exécution budgétaire 2024, un montant de (+) 2731,00 euros soit un écart 
favorable de (+) 2431,00 euros par rapport au prévisionnel BP. Cet écart est principalement dû aux remboursements d’assurance non 
prévisibles à l’étape du BP. 
 
De manière générale sur la partie Recettes de Fonctionnement, on peut conclure que les chiffres constatés à l’issue de l’exécution 2024 
confirment les hypothèses formulées en décision modificative numéro 3. Le taux de réalisation des recettes de fonctionnement est de  
97,59 % (hors vente d’actif). 
 

✓ Dépenses de Fonctionnement 

Les Dépenses de Fonctionnement comptabilisées au Compte Financier Unique s’élèvent à 5,107 millions d’euros (dont 21 500,00 € de 
valeurs comptables d’immobilisation cédée).  
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Au CFU 2024, le poste Masse Salariale présente un atterrissage arrêté à un montant de 2,697 millions d’euros contre une prévision à hauteur 
de 2,698 millions d’euros. Ce poste, qui représente 52,81% des dépenses de fonctionnement (contre 54,26% en 2023 avec une moyenne de 
la strate à 53,30%) aura bénéficié d’une attention toute particulière compte tenu du poids qu’il représente sur les charges de la collectivité. 
Dès janvier, des projections auront été réalisées jusqu’au mois de décembre, service par service et agent par agent, afin de piloter au plus 
juste le niveau de cette dépense. Ces projections auront ensuite donné lieu, chaque mois, à une analyse des écarts entre le projeté et le 
constaté afin de mesurer leur pertinence. A l’issue de l’exercice 2024, ce travail aura donc porté ses fruits avec un taux de réalisation de 
99,99%.  
 
 
 
 
Le tableau de bord ci-dessous permet de présenter et mesurer les écarts sur la masse salariale issue de train de paie, de la manière suivante : 
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Le poste Dépenses Obligatoires (indemnités élus, SDIS, syndicat du collège gymnase, taxes foncières, FPIC) est finalisé à hauteur de 318 
mille euros et est conforme au prévisionnel. 
 
Le poste Charges de Structure (locations immobilières, fluides, assurances, contrats, maintenance, carburants, téléphonie) conclut l’exercice 
à hauteur de 695 mille euros par rapport au voté fixé à 689 mille euros soit un écart de (+) 6 mille euros. Malgré le contexte inflationniste et 
volatile, le niveau de dépense a été conforme aux prévisions budgétaires.  
 
Les participations versées sont finalisées à hauteur de 345,5 mille euros. Montant inférieur à la prévision budgétaire de 375,5 mille euros, car 
la Ville n’a pas été obligée de verser la totalité de la subvention d’équilibre au CCAS, grâce à une bonne gestion de ce dernier.  
 
Les crédits d’activité : leur réalisation sur l’exercice 2024 arrêtée à 524,2 mille euros est nettement en deçà du prévisionnel budgétaire ((-) 
54,4 mille euros). 
 
La dette : sur l’exercice 2024, la collectivité aura remboursé, au titre de l’amortissement contractuel de la dette, 298 mille euros et au titre du 
remboursement partiel de l’emprunt relais de l’espace culturel, 375 mille euros. Le stock de dettes au 31 décembre est porté à 3,46 millions 
d’euros. 
 
Cette dette, long terme à taux fixe, présente les caractéristiques suivantes : 

 

 
 
 

 
 
Les épargnes 
 
Ce sont les principaux indicateurs qui permettent d’apprécier la « santé financière » de la collectivité. 
 
L’exercice 2024 se conclut sur une épargne brute, neutralisée des aliénations d’actif, de 341 969,71 euros soit une légère baisse par rapport 
à 2023 de 66,1 mille euros et d’un niveau quasi égal à 2022. 
  
Avec un amortissement de la dette constaté à 298 mille euros sur l’exercice, l’épargne nette, ou marge d’autofinancement courant, calculée 
à (+) 44 mille euros, reste insuffisante pour couvrir le remboursement total de l’emprunt. La collectivité devra s’attacher à améliorer cet 
indicateur, notamment par la recherche de recettes pérennes et par la poursuite de maîtrise de ses charges de fonctionnement. 
 

✓ Dépenses d’investissement : 
 
Au titre des dépenses réelles d’investissement, ce sont 2,526 millions d’euros qui auront été réalisés sur l’exercice 2024 (dont 1,078 
millions d’euros de restes à réaliser). 
 
Les investissements majeurs de l’exercice 2024, concernent pour 777 mille euros la VEFA du futur Tremplin,  pour 123,5 mille euros la 
Vidéo protection et  pour 77,2 mille euros les travaux de transformation de l’ancien CIC en librairie. 
 
Les autres investissements concernent, les besoins d’équipement des services avec notamment pour 26,5 mille euros le changement du 
four de la restauration scolaire. 
 
Selon le principe d’annualité budgétaire, l’état des restes à réaliser dont vous trouverez la liste ci-dessous, récapitule les reports de crédits 
d’investissement sur l’exercice 2025. 
 
Les recettes réelles d’investissement s’élèvent à 1,642 million d’euros dont 1,022 million d’euros de restes à réaliser. Ces recettes se 
décomposent de la manière suivante : les subventions d’investissement pour 1,102 million d’euros, le FCTVA pour 373,2 mille euros, la taxe 
d’aménagement pour 89 mille euros, à l’emprunt CAF à taux 0 pour la construction du Tremplin pour 32,5 mille euros et le virement volontaire 
de la section de fonctionnement pour 45,8 mille euros.
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Monsieur le Maire se retire de la séance, conformément aux articles L 1612-12 et L 2121-24 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, et ne participe pas au vote.  
 
Madame Marie-Claude LAURET, doyenne de l’assemblée, prend la présidence de la séance. 

 
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
- Vu le Décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
- Vu l’instruction comptable codificatrice M57, 
- Vu le Compte Financier Unique 2024 transmis et validé par Monsieur Le Receveur, 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré,  
 

DECIDE 
 
- DE PROCEDER au vote du Compte Financier Unique 2024 par chapitre au niveau de la section de fonctionnement et 
d’investissement   
- D’APPROUVER le Compte Financier Unique 2024 établi conjointement par Monsieur le Maire et le Comptable Public. 

 
 

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité : 
 
 
 
 
 

 
 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits et ont signé avec nous au registre les membres présents. 
 
 
 

Certifié conforme et exécutoire 
        Le Maire de Pont de l’Arche.  

Le/La secrétaire de séance      Richard JACQUET 

Votants 24 

Pour 24 

Contre - 

Abstentions - 


